
La procédure en matière de liberté syndicale

Le Comité de la liberté syndicale dans la pratique

En 1996, la Confédération internationale des syndicats libres (CISL) a

déposé une plainte contre le gouvernement indonésien pour violation des

droits syndicaux, y compris le refus d’accorder aux travailleurs le droit

de constituer les organisations de leur choix, l’ingérence constante des

pouvoirs publics, des militaires et des employeurs dans les activités syn-

dicales, les restrictions imposées en matière de négociation collective et de

grève, les allégations graves d’arrestation et de harcèlement de responsa-

bles syndicaux ainsi que la disparition et l’assassinat de travailleurs et de

syndicalistes. Parmi les nombreux syndicalistes détenus pendant cette

période, il y avait entre autres Dita Indah Sari, militante du Parti popu-

laire démocratique et présidente du Centre pour la lutte des travailleurs

indonésiens, et Muchtar Pakpahan, président du Syndicat indonésien du

progrès (SBSI). Par l’intermédiaire du Comité de la liberté syndicale, la

communauté internationale a exercé des pressions continues sur

l’Indonésie pour que les responsables syndicaux qui avaient été arrêtés en

raison de leurs activités syndicales soient libérés. En 1998, Muchtar

Pakpahan a été relâché, suivi un an plus tard par Dita Sari, qui a été

ensuite élue à l’unanimité présidente du Front national pour la lutte des

travailleurs indonésiens (FNPBI). L’engagement de l’Indonésie avec l’OIT

a marqué un tournant dans le domaine des droits liés au travail dans ce

pays. Depuis, l’Indonésie a pris des mesures significatives pour améliorer

la protection des droits syndicaux et a ratifié les huit conventions fonda-

mentales, ce qui fait d’elle l’une des quelques nations de la région Asie-

Pacifique à l’avoir fait47. Le cas de Dita Sari n’est pas unique. Au cours de

ces seules dix dernières années, plus de 2 000 syndicalistes dans le monde

ont été libérés à la suite d’un examen de leur cas par le Comité de la liber-

té syndicale.
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LE CONSEIL
D’ADMINISTRATION

APPROUVE LES
RECOMMANDATIONS

DU COMITÉ

SUIVI EFFECTUÉ 
PAR LE COMITÉ 
DE LA LIBERTÉ 
SYNDICALE

SI LE GOUVERNE-
MENT A RATIFIÉ 
LES CONVENTIONS
PERTINENTES, 
L’AFFAIRE PEUT
AUSSI ÊTRE 
TRANSMISE À LA
COMMISSION 
D’EXPERTS

UNE MISSION 
DE CONTACTS
DIRECTS 
PEUT ÊTRE INITIÉE

LA PLAINTE 
EST SOUMISE AU
COMITÉ DE LA 
LIBERTÉ SYNDICALE
PAR LES 
ORGANISATIONS
D’EMPLOYEURS OU
DE TRAVAILLEURS

LE COMITÉ EXAMINE LA PLAINTE 
ET SOIT RECOMMANDE DE NE PAS 

DONNER SUITE SOIT ÉMET DES 
RECOMMANDATIONS ET DEMANDE AU
GOUVERNEMENT DE LE TENIR INFORMÉ


